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le 10 juin 2011 
MEDIATEUR EUROPEEN 

__ A1l��:ate1llI' europeen, 

1 6 JUIN 2011 

ARR'VE LE 

J,y ..... ,lli>J ..... ...... P .Nikiforos Diarnandouros 

et courrier 

16-06-20 11/Ref.: 11/08099 

Concerne: consultation publique sur les principes etbiques pour fonctionnaires de 1 'UE 
Exemple : projet MIND MOSAIC renomme apres eviction unilaterale 

MIND YOUR RIGHTS - REF: Projet JLS/20071FRC-1/0 

Monsieur, 

Suite a votre consultation publique sur les principes etbiques pour les fonctionnaires de rUE, 
lance le 24 fevrier, qui a ete prolonge jusqu' au 15 juin 2011, nous vous proposons notre cas 
pour en effet insister sur le fait que la Commission et ses fonetionnaires aient un 
comportement objectif et respectueux des entites et des personnes qui ont des contrats avec 
elle et en toute transparence. 
Nous voudrions signaler les disfonctionnements suivants: 

1. La Commission propose des contrats iniques avec un beneficiaire principale et des 
co-beneficiaires, car un contrat signe par un « beneficiaire principal» ( avec plusieurs 
co-beneficiaires ) ne donne aucune opportunite a un des co-beneficiaires d'avoir la 
parole dans une situation de desaccord de travail interne, ni vis a vis de la 
Commission . Si ce co-beneficiaire s'estime etre les6 par son« beneficiaire 
principal» il subit l' ensemble des decisions car il n' a jamais droit a la transparence 
des informations : toute correspondance doit obligatoirement passer par le dit 

«beneficiaire principal». Ce dernier a tous les DROITS, inc1us ce1ui d'ecrire a la 
Commission des choses mensongeres au sujet de ses propres co-beneficiaires sans 
aucune obligation d'en donner copie it. ces derniers. En plus la Commission a le droit 
de 1ui repondre pareillement sans donner aucune infonnation, ni copie aux 00-

beneficiaires. 
De la peuvent provenir des ABUS de POUVOIR de la part du « beneficiaire 
principal ». 
11 serait donc important d'adapter les oontrats de la Commission comptant plusieurs 
beneficiaires. 

2. Dans le cas qui nous concerne pour le projet Mind Mosaic/ change en Mind Your 
Rights, nous avons retorque par une procedure juridique pour pouvoir proteger nos 
droits. L'acces a l'ObudsmaniMediateur , est reserve aux problemes avec la 
Commission et non entre co-partenaires. Dans notre cas, le desaccord et l' eviction a 
ete etrangement valide par la Commission sans ecouter notre point de vue. 

3. 

( refus de lire nos emails) 

OBJECTIVITE et TRANSPARENCE: La Commission ayant ete appelee a la cause 
afin que le jugement lui soit connu, a un comportement pour le moins partial en 
se referant uniquement aux conclusions du « beneficiaire principal» et en ne 
produisant pas l' entierete des pieces demandees : 
(dans notre cas: les annexes I et 2, (financieres) de l' avenant du Contrat modifie 
suite ai' eviction decidee unilateralement par le « beneficiaire principal» et 
oonforte par l' acceptation de la Commission. 



'$ 
Cl::: 
-­
..-..-
o 

� 
CD 

" 
CD ..-
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Alors que la Commission avait propose 3 solutions «i) d' entente, (ii) sortie et 
changement de partenaire apres accord mutuel , (iii) l' arret du projet ,une 4Cme 

solution d'eviction sans accord a ete optee et accordee par la Commission. 
11 est interessant a noter que le « beneficiaire principal» continue malgre notre 
ejection de profiter et d'utiliser entierement notre apport. Nous supposons 
« raisonnablement », que ceci se voit dans le budget modifie ! Et nous supposons 
aussi que c' est pour cette raison que la transparence nous est refusee. 

� . 
1; 

4. {INTEGRITE et OBJECTIVITE: 11 est a noter, et c'est un element d'importance 
que le projet ait tste attribue gn1ce a notre Associatio� qui elle seule, detenait la 
caracteristique essentielle pour l' obtention du subside : « avoir une expertise dans 
l'enseignement de la Charte des droits fondamentaux de l'UE », qui est en effet notre 
specialite concernant la Charte depuis 2003 et pour les Droits Humains depuis les 
annees 1989. 
Malgre ce fait, la Commission a donne son accord a notre remplacement pur et simple 
par un quelconque 'partenaire artistique' sans experience en la matiere. 
Par ailleurs, meme notre contribution «in kind » a continue a etre utilisee et 
continue encore actuellement. 

5. Ci-joint copie d'une lettre re�me recemment suite a un courrier envoye a la DO 
concemee, qui conforte les points ci-dessus. (lettre Commission dd. 18 avri12011) 

Vous remerciant de l'attention que vous donnerez a ce courrier, nous vous prions, Monsieur, 
de recevoir l' expression de nos sentiments distingues 

Fran.;oise Schein et Katia de Radigues 
Pour l' Association Inscrire 


